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REVUE 3 
I. Situation économique 
Le présent chapitre brosse un tableau succinct de la situation économique en 
1994 par grandes régions géographiques. Il se base sur les données économi­
ques fondamentales. Ce condensé a pour but de replacer les relations entre la 
Suisse et les pays en développement du Sud et d'Europe centrale et orientale -
traitées plus loin dans cet annuaire - dans le contexte de l'évolution économi­
que de ces pays. Alors qu'au début des années 90 le développement économi­
que variait considérablement selon les régions et d'un pays à l'autre, la con­
joncture a évolué de façon plus régulière et plus équilibrée en 1994. 
Les événements saillants de l'économie mondiale durant l'année 1994 fu­
rent l'aboutissement du Cycle d'Uruguay avec la signature de l'accord le 15 
avril à Marrakech, et la création de l'Organisation mondiale du commerce 
(OMC) à dater du 1er janvier 1995. Le commerce mondial de marchandises 
s'est accru de 9% en 1994, alors que cette progression avait été de 4% l'année 
précédente. Ce coup d'accélérateur s'explique sans doute par la libéralisation 
générale du commerce, par le développement des relations commerciales à 
l'intérieur des blocs économiques ou zones de libre-échange, ainsi que par les 
délocalisations de la production. Cette dynamique du commerce devrait à l'ave­
nir s'accentuer encore par la suppression des barrières douanières et autres 
entraves aux échanges. La mise en place de l'OMC institutionnalise le proces­
sus de libéralisation des flux internationaux de marchandises et de services. 
Elle crée aussi des procédures de réglement des différends suscités par les 
atteintes à ces règles qui offrent à tous les pays - même en développement - la 
possibilité de se défendre contre d'éventuels abus. La création de l'OMC peut 
d'autre part comporter des inconvénients pour une partie des pays en dévelop­
pement et surtout pour les économies qui présentent un solde importateur dans 
le domaine des denrées alimentaires, du fait que la libéralisation du secteur 
agricole peut provoquer une hausse des prix dans ce domaine. 1 
1. Une étude commandée par l'Office fédéral des affaires économiques extérieures 
analyse les répercussions du Cycle d'Uruguay sur les pays en développement. Les 
effets économiques concrets ont été examinés pour un certain nombre de pays 
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Il y a d'un côté une libéralisation du commerce mondial; de l'autre, les 
partenaires régionaux passent des accords visant à promouvoir les échanges 
interrégionaux de marchandises et de services. Les zones de libre-échange 
régionales ont pour but de promouvoir la libéralisation intérieure, mais compor­
tent par ailleurs le risque d'une fermeture protectionniste vis-à-vis de l'extérieur. 
L'union douanière MERCOSUR entre l'Argentine, le Brésil, l'Uruguay et le Pa­
raguay est entrée en vigueur en 1994. La région Asie-Pacifique doit mettre en 
place une zone de libre-échange d'ici dix à vingt ans (APEC - Asian-Pacific 
Economic Cooperation). L'Union européenne forme un espace économique 
commun depuis 1992. De leur côté, les Etats-Unis, le Canada et le Mexique ont 
également créé un marché commun en concluant l'ALENA. Le bon fonctionne­
ment de l'OMC dépendra entre autres du degré d'ouverture dont ces unions 
douanières ou espaces économiques feront preuve face au marché mondial. 
Le système commercial international sera confronté à l'avenir au défi d'inté­
grer des normes écologiques et sociales dans les activités commerciales. Cette 
question d'inclure dans les traités de commerce des critères relevant de la 
législation du travail ou de l'écologie fait apparaître des divergences d'intérêts 
entre les pays du Nord et les pays dits du Sud ou en transition. Beaucoup de 
pays en développement voient dans ces normes commerciales une nouvelle 
forme de protectionnisme de la part des pays industrialisés.2 
1. Situation économique en 1994 par régions 
1.1. Pays industrialisés 
Le produit intérieur brut des pays industrialisés a marqué en 1994 une crois­
sance réelle de 3% en moyenne (1 ,1% en 1993). L'évolution a été particulière­
ment favorable aux Etats-Unis et au Canada, en Australie et en Angleterre. Les 
pays du continent européen ont également commencé à se remettre progressi­
vement de la récession. Avec un PIB en progression de 2 , 1 % , la Suisse se 
situe au-dessous de la moyenne comme en 1993 où cet indicateur avait reculé 
de 0,9%. La reprise qui s'est manifestée dans la plupart des pays d'Europe est 
due pour une bonne part à la forte expansion des Etats-Unis et à la dynamique 
persistante du Sud-Est asiatique. Elle a été à nouveau essentiellement liée aux 
exportations. Après des années de récession, beaucoup de pays ont renoué en 
(Bolivie, Chili, Burkina Faso, Mali, Maroc, Bangladesh, Inde). Le volume 4 indique 
comment des mesures suisses de politique commerciale et de coopération au déve­
loppement (encouragement du commerce, coopération technique, préférences doua­
nières) peuvent aider les pays en développement à s'adapter au commerce mondial 
soumis à une réglementation multilatérale. Les effets de l'Uruguay Round sur les 
pays en développement, ECODIAGNOSTIC/I.U.E.D/L.E.A., Genève, 1995. 
2. Cf. le dossier sur les clauses sociales et commerce Nord Sud, dans la partie Analy­
ses et Positions du présent Annuaire. 
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1994 avec une croissance économique modérée, sans trouver pour autant des 
solutions aux problèmes structurels que constituent le chômage ou l'endette­
ment de l'Etat. Le taux de chômage a dépassé 10% dans huit pays industriali­
sés (Espagne 24,2%), et se chiffre comme l'année précédente à 8% en 
moyenne pour l'ensemble des pays industrialisés. Il s'agit là d'un chômage 
structurel, incompressible, dû au fait que les branches en expansion ne créent 
pas suffisamment d'emplois pour occuper les personnes qui ont perdu le leur à 
la suite d'un assainissement de structures dépassées. L'équilibrage par dépla­
cements de main-d'oeuvre entre secteurs n'a «pas joué», en ce sens que les 
salariés des branches en perte de vitesse n'ont pas toujours les qualifications 
indispensables pour être intégrés dans les branches dynamiques. L'Etat et les 
partenaires sociaux n'ont pas su réagir au chômage avec l'efficacité néces­
saire, en créant des modèles appropriés de formation et d'emplois axés sur 
l'avenir. De plus, quantité de restructurations industrielles ont permis d'obtenir 
de fortes hausses de productivité sans créer de nouveaux emplois. 
1.2. Pays en développement 
La production dans les pays en développement a progressé de 6% en 1994, 
davantage qu'au cours de chacune des quatre années précédentes. Ces pays 
ont en particulier bénéficié de l'impulsion donnée aux exportations par l'accélé­
ration de la croissance dans les pays industrialisés. La hausse des prix des 
produits de base non pétroliers a été très bénéfique pour les pays en dévelop­
pement exportateurs. Les prix des matières premières ont sensiblement aug­
menté en 1994, mais tout en restant bien au-dessous de la valeur réelle qu'ils 
affichaient au début des années quatre-vingt. Les prix réels de l'énergie ont 
régressé, contribuant ainsi - avec d'autres facteurs favorables - à une améliora­
tion des termes de l'échange pour beaucoup de pays en développement. Le 
bas niveau des taux d'intérêt réels a facilité le service de la dette. Les réformes 
structurelles engagées par de nombreux pays ont beaucoup contribué à l'amé­
lioration de leurs résultats économiques. En 1994 comme les années précéden­
tes, ce sont les pays asiatiques en voie d'industrialisation qui ont enregistré les 
plus forts taux de croissance économique. Les pays latino-américains ont légè­
rement accentué leur mouvement de croissance. La progression du continent 
africain reste faible: elle s'est chiffrée à 1,6% en 1994. Le tableau 1 donne des 
indications sur un certain nombre de pays. Les analyses basées sur des 
moyennes masquent la très grande hétérogénéité des pays en développement 
et doivent donc être interprétées avec prudence. 
Investissements directs 
Le montant global des sorties de capitaux au titre de l'investissement direct 
étranger (IDE) a marqué une nouvelle progression importante puisqu'il est es­
timé à 240 milliards de dollars pour 1994, contre 177 milliards l'année précé-
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Tableau № 1 
Croissance de la production dans les pays en développement 
Croissance Variation du PIB réel 
Pays/Région en % 
1982-91 1992 1993 1994 
moyenne 
Asie 1 7,0 8,1 8,3 8,3 
Chine 9,3 12,8 13,4 11,8 
Inde 5,2 4,0 3,8 5,3 
Indonésie 5,4 6,5 6,5 7,3 
Corée du Sud 9,5 5,1 5,8 8,4 
Thaïlande 8,1 7,6 8,2 8,5 
Taïwan 7,8 6,5 6,3 6,5 
Philippines 1,1 0,6 2,1 4,3 
Malaisie 6,1 7,8 8,3 8,7 
Hong Kong 6,1 6,3 5,8 5,5 
Singapour 6,8 6,0 10,1 10,1 
Amérique latine 1 1,7 2,5 3,0 4,5 
Brésil 2,0 - 0,8 4,1 5,7 
Mexique 1,2 2,8 0,7 3,5 
Argentine 0,5 8,7 6,0 7,1 
Venezuela 1,9 6,8 - 0,4 - 3,3 
Chili 3,2 11,1 6,2 4,2 
Economies en transit ion 1 0,3 - 1 4 , 7 - 9,6 - 1 0 , 8 
Europe de l'Est1 - 1,8 - 6,7 - 2,2 3,5 
Pologne 0,1 2,6 3,8 5,1 
République tchèque - 1,2 - 6,4 - 0,9 2,6 
Hongrie - 0,4 - 4,3 - 2,3 2,0 
Etats baltes 1 - 3,0 - 3 1 , 5 - 1 7 , 0 0,1 
Russie - 0,4 - 1 9 , 0 - 1 2 , 0 - 1 5 , 0 
Ukraine - 4,0 - 1 7 , 0 - 1 7 , 1 - 2 3 , 0 
Afrique 1 2,5 0,4 0,4 2,3 
Sud du Sahara 1 2,3 0,0 0,5 1,6 
Afrique du Sud 0,9 - 2,2 1,1 2,3 
Proche-Orient 1 1,8 5,1 2,8 1,5 
Arabie Saoudite 1,3 2,2 0,5 - 2 , 0 
Remarque: Estimations pour l'année 1994. 
1) Moyenne pondérée du PIB et des parités de pouvoir d'achat en 1990. 
Sources: FMI , Perspectives de l'économie mondiale; OCDE, Comptes nationaux; ONU, An-
nuaire statistique; Banque mondiale, World Tables, données nationales, in: Banque des règle­
ments internationaux, 65e Rapport annuel, juin 1995. 
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dente. 3 Les flux de l'IDE ont totalisé 135 milliards de dollars (97 en 1993) dans 
les pays industrialisés, et 105 milliards (81) dans les pays en développement 
Europe orientale comprise, dont 34 milliards (26) pour la Chine, 33 milliards 
(25) pour le reste de l'Asie et 26 milliards (16) pour l'Amérique latine. Les afflux 
en Afrique subsaharienne s'élèvent à 3 milliards de dollars par année en 1993 
et 1994. On constate ainsi que l'investissement direct - considéré comme un 
moteur essentiel pour le développement d'un pays - a constamment augmenté 
ces dernières années, en particulier vers les pays en développement. Mais il 
convient de souligner ici que ces flux se concentrent sur un petit nombre de 
pays économiquement intéressants, comme le montre l'exemple de la Chine. 
Asie: Les succès asiatiques dans le domaine économique s'expliquent par un 
mélange équilibré de mesures stabilisatrices (faible inflation, budgets publics 
équilibrés) et d'incitations économiques (taux d'intérêt favorables, stimulation 
des exportations), conduites par des interventions précises de l'Etat. La forte 
croissance des années précédente s'est maintenue en 1994. Infrastructure et 
capacités industrielles sont sollicitées au maximum, les salaires et les prix 
augmentent, ce qui entraîne une pression inflationniste. A la surchauffe con­
joncturelle s'ajoutent de gros afflux de capitaux qui contribuent à augmenter la 
masse monétaire. Certains pays s'efforcent de modérer la demande et de 
freiner l'expansion du crédit. 
Le produit intérieur brut des pays en développement asiatiques a marqué 
une hausse de 8% en moyenne. Comme pour les années précédentes, ce 
résultat doit beaucoup à la dynamique des exportations mais le boom de la 
consommation intérieure y a également contribué. L'Asie du Sud-Est constitue 
toujours la région en développement la plus attrayante pour les investisseurs. 
Le taux d'investissement moyen y atteint 34% du PIB (1991-94). 
Amérique latine: L'expansion économique des Etats-Unis a également eu des 
incidences favorables sur l'Amérique latine, dont la plupart des pays ont pour­
suivi leur processus de libéralisation et de stabilisation. Leur PIB a progressé 
en 1994 de 4,5% en moyenne, contre 3% l'année précédente. Les faits à 
relever sont ici l'atténuation du mal chronique que constituent les déficits pu­
blics, et une amélioration du climat économique dans l'ensemble de ces pays. 
L'accès facilité à des crédits de consommation et l'espoir de voir augmenter les 
salaires réels ont stimulé la consommation (sans que les salaires n'augmentent 
ensuite dans les proportions attendues, ce qui a entraîné les problèmes vécus 
notamment par le Mexique). Ce climat d'essor économique a provoqué des 
afflux massifs de capitaux. 
3. Ces chiffres sont tirés du 65e Rapport annuel de la BRI, Bâle 1995 
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Le Brés i l , par exemp le , s 'est vu contra int de rest re indre l 'accès aux créd i ts 
et d ' augmen te r cons idé rab lemen t les droi ts de d o u a n e sur les impor ta t ions . En 
Argen t ine éga lemen t la d e m a n d e de b iens d ' inves t issement et de c o n s o m m a ­
t ion a d é p a s s é par momen ts l'offre potent ie l le , et le gouve rnemen t a pr is des 
mesu res pour f re iner la d e m a n d e intér ieure et réduire le déf ici t des pa iemen ts 
cou ran ts . En dépi t de b ien des fac teurs posi t i fs , le Mex ique a éga lemen t vécu 
une pénur ie de l 'offre qui a fait p ress ion sur l 'emploi et les sa la i res. Les inves­
t i ssemen ts pub l ics ont reculé tand is que les inves t i ssements pr ivés p rog res ­
sa ient b rusquemen t pour explo i ter les nouveaux ga ins p romis par l ' augmenta­
t ion m o m e n t a n é e de la d e m a n d e exp r imée par les c o n s o m m a t e u r s pr ivés . 
L 'épargne d iminuai t et l 'octroi de crédi ts cont inuai t d ' augmen te r ma lg ré des 
taux d ' intérêt réels é levés . Cet te «euphor ie économ ique» se fondai t essent ie l le ­
ment sur des perspec t i ves favorab les pour les sa la i res et l 'emploi (qui ne se 
sont pas réa l isées) . Le déf ici t des pa iemen ts couran ts s 'est a lourd i et les inves­
t i sseurs ont perdu leur conf iance dans le sys tème é c o n o m i q u e mex ica in . Re­
tra i ts de cap i taux mass i fs et emprun ts non remboursés ont condu i t le Mex ique , 
f in 1994 , à une cr ise de l iquidi tés débouchan t sur une phase de récess ion . 
Pe rsonne ne con tes te que le déve loppemen t économ ique de l 'Amér ique lat ine 
reste t r ibuta i re de sa ré forme st ructure l le . Ce qui est con t roversé , en revanche , 
T a b l e a u № 2 
Investissements directs internationaux 
1981-85 1986-90 1991 1992 1993 1994 1 
en milliards de dollars: moyenne annuelle 
Total sorties 43,2 167,7 187,1 179,4 199,0 233,5 
Pays industrialisés 41,4 158,6 177,7 161,4 168,4 197,8 
Pays en développement 2 1,8 9,1 9,5 18,0 30,5 35,7 
Asie 1,1 7,8 7,2 15,3 26,4 30,2 
Amérique latine 0,2 0,6 1,3 0,8 2,2 2,9 
Total entrées 55,3 152,4 152,0 153,2 177,4 239,7 
Pays industrialisés 36,2 126,8 108,7 94,8 96,8 135,1 
Pays en développement 2 19,1 25,6 43,3 58,4 80,6 104,6 
Chine 1,03 3,1 4,4 11,2 25,8 33,8 
Autres pays asiatiques 4,6 12,1 20,5 26,2 25,5 33,3 
Amérique latine 5,6 6,6 11,2 12,6 16,1 25,9 
1) Données provisoires. 
2) Y compris Europe de l'Est. 
3) 1982-85. 
Source: Banque des règlements internationaux, 65e Rapport annuel, juin 1995. 
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c'est la man iè re de procéder et le ry thme adopté pour ces t rans fo rmat ions . La 
cr ise mex ica ine a surpr is le monde de la f inance. Le Mex ique n'a pu su rmonte r 
sa g r a n d e cr ise de t résorer ie que g râce à l 'aide rapide et mass ive du FMI et 
des USA. Cet événemen t pose des quest ions que l'on re t rouve no tammen t 
dans le Rappor t annue l de la Banque des Règ lements In ternat ionaux (BRI) : 
«Si les décisions de politique économique prises l'an dernier ont joué un rôle 
dans la crise, son déroulement soulève aussi des problèmes fondamentaux 
quant au moyen de combiner d'amples changements structurels et la stabilité 
macro-économique. Ils portent sur le rythme de la réforme, la capacité d'adap-
tation de l'économie et le dosage nécessaire des mesures macro-économiques. 
Cela est valable non seulement pour le Mexique, mais aussi pour d'autres 
grands pays de la région qui se sont lancés plus récemment sur la voie des 
réformes, comme l'Argentine, le Brésil et le Venezuela. " 4 
Afrique: Cer ta ins des 54 pays en déve loppemen t afr ica ins ont éga lemen t pro­
fité que lque peu de la d e m a n d e mond ia le , et en part icul ier de la repr ise c o n ­
joncture l le en Europe; et les nombreux pays afr ica ins qui restent essent ie l le ­
ment expor ta teurs de produi ts de base ont bénéf ic ié du rev i rement à la hausse 
des cours de ces produi ts . A lors que les pr ix des mat iè res p remiè res éta ient 
l ong temps restés t rès bas , ils sont remontés par sui te de la re lance é c o n o m i ­
q u e dans les pays industr ia l isés, a insi qu 'en relat ion avec une for te d e m a n d e 
des industr ies du Sud-Es t as ia t ique for tes consommat r i ces de produi ts de base . 
A ce la s 'est a jouté le recul quant i tat i f des produi ts de base offerts par les pays 
en t rans i t ion . Les prix en hausse de denrées tel les que les bo issons et le tabac , 
et p lus par t icu l iè rement du café (en ra ison des récol tes) , ont induit une amé l io ­
rat ion des te rmes de l 'échange. Les prix intér ieurs ont a u g m e n t é après la 
déva lua t ion de 5 0 % du f ranc CFA , tandis que l ' inflation se main tena i t à un 
n iveau é levé et q u e les sala i res ne suivaient pas le m o u v e m e n t ascendan t des 
pr ix à la c o n s o m m a t i o n . Les impor ta t ions en p rovenance d 'Europe ont d im inué , 
a lors que le c o m m e r c e in t rarégional s 'animai t . Ap rès deux a n n é e s de s tagna­
t ion , l 'économie af r ica ine enreg is t re une modes te c ro issance de son P IB , éva ­
luée à près de 2 % ; la p rogress ion a été de 1,6% dans les pays subsahar iens , et 
de 2 , 3 % en Af r ique du Sud . 
L 'Afr ique présente peu d' intérêt pour les inves t issements d i rects en prove­
nance de l 'étranger, et obt ient mo ins de 2 % des cap i taux invest is à l 'échelon 
m o n d i a l . 5 L ' invest issement dans les pays afr ica ins représente à p e u près 3 
4. RI, 65e Rapport annuel, juin 1995, p. 37. 
5. L'étude de la CNUCED Investissement direct étranger en Afrique, New York et 
Genève 1995, chiffre les investissements effectués sur ce continent jusque dans les 
années 90 à 22 milliards de dollars, soit à environ 1,6% du total mondial. La part des 
investissements dans des pays en développement représente 40% de ce total. Cette 
étude fait les estimations suivantes pour 1994: investissement mondial 204 milliards 
de dollars, part des pays en développement 83,6 milliards de dollars, part de l'Afrique 
3,5 milliards de dollars. 
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milliards de dollars depuis le début des années 90. Une étude de la Conférence 
des Nations Unies pour le Commerce et le Développement (CNUCED) analyse 
ces investissements étrangers et répertorie de nombreuses possibilités d'inves­
tir dans les pays africains. Ceux qui lui paraissent comporter un fort potentiel 
d'investissement sont l'Egypte, l'Algérie, le Botswana, le Cameroun, le Congo, 
la Libye et le Soudan. Cette étude se limite cependant aux indicateurs économi­
ques et fait abstraction des facteurs politiques. Elle affirme qu'il est plus profita­
ble d'investir en Afrique qu'en Amérique latine. Dans le cadre de leur pro­
gramme d'ajustement structurel, les pays africains ont libéralisé les mouve­
ments de capitaux, signé des accords d'investissement et accordé davantage 
d'autonomie aux agents économiques afin d'attirer les investisseurs. Ceux-ci 
font preuve d'une retenue qui s'explique par le faible niveau de développement 
dont souffrent beaucoup de ces pays. Sur les 48 pays en développement les 
moins avancés (PMA), 32 se trouvent dans l'Afrique subsaharienne. 
1.3. Pays en transition 
Bien des pays d'Europe centrale et orientale ont vu leur production diminuer 
après le début des réformes il y a cinq ans. L'année 1994 semble avoir marqué 
pour beaucoup d'entre eux un revirement de cette évolution négative, comme 
l'indique le tableau 1 pour la Pologne, la République tchèque et la Hongrie. La 
production a cependant continué de régresser fortement en Ukraine et dans la 
Fédération russe - laquelle a engagé au début de 1995 un programme de 
stabilisation soutenu par le Fonds Monétaire International (FMI), afin de mettre 
un terme à son état d'instabilité chronique. L'investissement direct étranger a 
été considérable, surtout vers les pays de l'Est «dynamiques» et plus particuliè­
rement en Hongrie. 
Après cinq ans d'efforts réformistes, on peut tirer un premier bilan. Il est 
important de se souvenir que chacun de ces pays a dû commencer par s'ins­
truire sur les mécanismes d'un marché libéralisé (secteur de production privé, 
services, marketing, crédit, analyses de marché, etc.). Ces investissements 
dans un nouveau savoir-faire et dans la mise en place de l'infrastructure néces­
saire requièrent des capitaux considérables et beaucoup de temps. 
Selon les critères de l'Organisation de Coopération et de Développement 
Economiques (OCDE), huit pays en transition se classent parmi les pays en 
développement: Albanie, Azerbaïdjan, Kirghizistan, Turkménistan, Ouzbékistan, 
Kazakhstan, Tadjikistan, Géorgie. 
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